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MOTION

- DEPOSEE PAR : 
M. Marie-Jean VINCIGUERRA AU NOM DU GROUPE


"LE RASSEMBLEMENT"

- OBJET : 
MISE A DISPOSITION DE SACS EN PLASTIQUE BIODEGRADABLES DANS LES CIRCUITS COMMERCIAUX

CONSIDERANT que plus de 150 millions de sacs plastiques sont utilisés chaque année en Corse dans les grandes surfaces et les magasins. Ces sacs distribués gratuitement se retrouvent pour partie en forêt comme en montagne où ils tapissent inexorablement les sous-bois et le maquis pour des siècles.

Il en va de même pour nos côtes où ces sacs peuvent notamment provoquer la mort d'espèces marines (animales et végétales) et se retrouver jusque dans les fosses marines,

CONSIDERANT que la distribution gratuite de ces sacs incite à une consommation sans retenue et extrêmement polluante du fait de la durabilité des matières plastiques couramment utilisées. Un sac plastique se fabrique en moins d'une seconde et s'utilise 20 minutes en moyenne, sa destruction naturelle est estimée à au moins plusieurs siècles entre 500 et 1000 ans. Par ailleurs, lorsqu'ils sont incinérés, la combustion des sacs souillés dégage des gaz toxiques et des dioxines cancérigènes,

CONSIDERANT que déjà de nombreux pays ont pris conscience de ce problème. C'est notamment le cas de l'Afrique du Sud, de Taiwan, du Bangladesh, du Pakistan, du Québec, de l'Irlande (taxe sur les sacs plastiques) et bientôt de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande qui ont pris des dispositions pour réduire l'utilisation des sacs plastiques,

CONSIDERANT que les îles naturellement plus exposées à ce type de problème réclament des solutions spécifiques.

CONSIDERANT que si la limitation à la source des déchets ainsi que leur valorisation est une voie qu'il est désormais nécessaire de prendre en compte, il nous reste toutefois à définir le choix des moyens pour y parvenir (Loi du 15 juillet 1975, modifiée par la loi du 13 juillet 1992 sur l'élimination par la valorisation des déchets et Directive n° 94/62/CE du 20 décembre 1994 relative aux emballages et aux déchets d'emballages),

CONSIDERANT l'action efficace et volontaire conduite par l'association « Les Amis du Festival du Vent »,

CONSIDERANT la motion adoptée par le Conseil Economique, Social et Culturel de Corse,

CONSIDERANT le travail de qualité effectué par l'Office de l'Environnement, les concertations engagées et les premiers résultats obtenus,

L'ASSEMBLEE DE CORSE

SE PRONONCE solennellement contre la mise à disposition dans les circuits commerciaux de sacs jetables en plastique non biodégradables, en évitant dans toute la mesure du possible un surcoût pour les consommateurs,

DEMANDE que les solutions éventuelles de remplacement de ces sacs en plastique soient certifiées par un organisme scientifique compétent, dans le cadre d'une étude juridique, économique et technique diligentée par l'Office de l'Environnement.

